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Les industries génèrent de plus en plus de données relatives à leur production. Il 
convient alors d’analyser, gérer et stocker ces bases de données. Est-ce là une des 
missions de l’exploitant ? Dans la grande majorité des cas, la question touche au cœur 
du process et demeure une affaire interne, loin de l’idée même de sous-traiter cette 
tâche. Il existe cependant un intérêt à croiser le regard de l’industriel avec celui de 
prestataires extérieurs…

Production : 

La gestion des données de 
production est quasiment 
une affaire de famille. A 

la question : « Envisagez-vous 
d’effectuer un hébergement de 
vos données sur un site mutua-
lisé ou dans le data center d’un 
prestataire ? », la plupart des 
industriels répondent par la né-
gative. Lorsqu’on leur demande 
s’ils n’auraient pas intérêt à 
faire sous-traiter une partie de 
l’analyse de leurs données, la 
question est presque considé-
rée comme farfelue… « Analy-
ser les données de production, 
c’est notre métier. Je ne vois 
pas qui pourrait le faire à notre 
place et pourquoi je confierais 
cette mission à un prestataire. 
Qui, mieux que nous connaît 
notre process ? » La réponse est 
un peu toujours la même. Elle 
est compréhensible. 

Stockage  
distant : le frein 
du temps réel
« Nous constatons que les don-
nées de production au fil de 
l’eau sont traitées en interne, au 
plus proche du réseau d’auto-
matisme, avec des bases de 
données localisées sur les sites 
de production, précise Grégory 
Guihéneuf, responsable mar-

Eric Huet, Cap Gemini, confir-
me : « Si le recourt à des serveurs 
extérieurs est monnaie courante 
pour l’informatique de gestion, 
l’informatique liée à la produc-
tion est encore localisée sur le 
site, avec dans bien des cas un 
contrat de gestion et de mainte-
nance passé auprès d’un pres-
tataire. Ces contrats font l’objet 
aujourd’hui de prix très aborda-
bles. Une coupure entre don-
nées de gestion et données de 
production laisse tout de même 

quelques heures de répit, voire 
12 ou même parfois 24 heures, 
pour continuer à produire. » 

Pour Daniel Louis-André, PDG 
de SPC Consultants, le stockage 
des données de process en ex-
terne et plus précisément des 
données dynamiques, signifie 
que l’on sort du domaine du 
contrôle de process. « Car la no-
tion de temps réel implique de 
fortes exigences de disponibilité. 
Cela n’aurait donc pas de sens, 
sauf peut-être pour des cas parti-
culiers de téléconduite. On peut 
imaginer, effectivement pour des 
installations dispersées telles que 
des sites de stockage de produits 
pétroliers ou même la produc-
tion décentralisée d’énergie, une 
gestion distante des données. »

keting de Wonderware. L’ex-
ternalisation de l’hébergement 
des données est plutôt le fait 
de manœuvres intra-groupes, 
avec des data-centers permet-
tant de mettre en commun 
le service informatique ou de 
confier la mission à un presta-
taire. Ce schéma concerne les 
données brutes utilisées pour 
réaliser les analyse et les diffé-
rents rapports. Cette démarche 
appliquée à un flux temps réel 
est beaucoup plus rare. »

Recourir à un stockage de données de process en data-center est encore loin d’être un standard pour l’industrie. 
L’informatique de gestion a pourtant fait le pas depuis longtemps.

touche pas à mes données !
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Et concernant les données de 
type « historique » ? « L’ap-
proche est différente car il n’y 
a plus ce lien temps réel à as-
surer. Actuellement et dans la 
plupart des cas, ces données 
sont stockées sur les sites de 
production. Toutefois, certains 
grands groupes industriels mu-
tualisent leur collecte dans des 
data centers déportés. Mais ces 
données sont conservées et gé-
rées en interne. »

Pourquoi ne pas sous-traiter 
cette prestation de conserva-
tion ? « Pour la majorité d’en-
tre eux, les industriels ne sont 
pas encore sur des volumes de 
données si importants que cela. 
Et le fait de confier cette pres-
tation à l’extérieur nécessite un 
frontal et une architecture de 
transfert, la location de serveurs 
distants et présente des risques 
de connexion avec l’extérieur… 
Cela pourrait toutefois trouver 
une justification séduisante si 
des services associés étaient 
proposés par les éventuels pres-
tataires. Par exemple, dans les 
secteurs industriels de la phar-

maceutique, des cosmétiques 
ou de l’agroalimentaire, où 
l’exploitant doit conserver les 
données de fabrication des lots 
pendant de nombreuses an-
nées, la recherche de données 
locale en cas de besoin, peut 
être un peu lourde à gérer. Le 
prestataire pourrait alors s’en-
gager sur un délai de restitution 
des données demandées. »

Influence de  
l’informatique 
de gestion ?
« Concernant la sous-traitance 
de l’hébergement des données, 
ce sont surtout les directeurs in-
formatiques qui aborde le sujet, 
lance Philippe Allot, directeur 
d’Ordinal Software. Cela prend 
place dans le cadre du rappro-
chement entre les données de 
l’atelier de production et infor-
matique de gestion. Mais il y a 
dans ce domaine des contrain-
tes de terrain à ne pas négliger. 

Quelles contraintes ? « Elles 
sont principalement au nom-
bre de deux. Tout d’abord 

du fait de l’appropriation des 
données par les exploitants au 
niveau des ateliers de produc-
tion. C’est un point à ne pas 
négliger ! Ensuite, se trouvent 
les contraintes techniques d’ex-
ploitation, notamment avec 
la notion de temps réel et de 
disponibilité des données. Un 
stockage externe impose dans 
ce contexte un niveau de com-
plicité supérieur. Nos clients ex-
priment le fait de pouvoir réagir 
en temps réel, même au niveau 
du MES. Par exemple, la ges-
tion des ordres de fabrication 
fait partie des données vitales 
pour l’entreprise. Dans le cas 
d’un hébergement sous-traité, il 
semble indispensable de mettre 
en place des solutions assurant 
un minimum de redondance… 
Mais à quel prix ? Toutefois, ce 
type d’infrastructure devient de 
moins en moins coûteux. Cette 
tendance influencera sans dou-
te le mouvement d’un stockage 
externalisé. »

Il est possible aussi d’imaginer 
des solutions mixtes locales/
distantes, avec un niveau de 
compétence local réduit. Le 
stockage local coûte surtout du 
fait du recours à un administra-

teur de bases de données et à 
l’achat des mises à jour logiciel-
les. Une solution intermédiaire 
consiste alors à sous-traiter la 
mise à jour des logiciels sur site 
et la sauvegarde des données 
sur un serveur miroir.

Analyse déléguée 
quel intérêt ?

Philippe Allot, Ordinal Softwa-
re : « A titre personnel, je pense 
que le recours à une expertise 
externe peut aider l’exploitant 
à renforcer la pertinence de 
sa conduite. Car les équipes 
internes n’ont que peu de 
temps à consacrer à l’analyse 
des données. Je remarque que 
nos clients ont parfois des dif-
ficultés pour définir des indi-
cateurs plus spécifiques que 
le TRS. Il faut bien avouer que 
ces indicateurs sont souvent le 
fruit d’intuitions certes heureu-
ses, mais sans véritable arrière 
plan théorique solide. Il y a là 
de véritables gains potentiels 
à réaliser ! Sans oublier le fait 
que l’exploitant applique bien 
souvent la fameuse règle des 
80/20… même lorsqu’elle ne 
s’applique pas, notamment 
sur des process non-gaussiens. 

S’il est un domaine qui nécessite expertise et connaissances 
pointues, c’est bien le contrôle avancé. Mais les industriels ne 
donnent accès que très rarement aux données de process… 

Joëlle Mallet, en charge de la formation à l’IRA : « Lorsque nous 
mettons en place de nouvelles boucles de régulation, notre in-
terlocuteur industriel nous donne accès à ses données pour 
nous permettre de l’accompagner jusqu’à optimiser le process. 
Notre intervention consiste à aider les industriels à développer 
des modèles, pour ensuite être capables de les faire évoluer 
eux-même et de personnaliser leur environnement. » Interve-
nez-vous ensuite pour des missions de « formation-coatching » 
en exploitation ? « C’est très rare. J’ajouterai par ailleurs, que la 
gestion des données de process, même si elle est externalisée, 
doit se dérouler en grande partie sur site, pour être en contact 
avec les opérateurs. Le facteur humain est très important pour 
comprendre un process ! »

L’exemple du contrôle avancé
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Les petits sites industriels distants pourraient trouver un intérêt à rassembler 
et gérer les données en un lieu unique gérer par de fortes compétences.
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Toutefois, si l’expert extérieur 
peut consolider l’analyse de 
multiples process, l’expérience 
de l’industriel reste indispen-
sable. De ce fait, le mariage de 
compétences expert / industriel 
promet de donner des résultats 
tout à fait pertinents. »

« Au-delà du taux de rendement 
synthétique, nous essayons de 
construire une boîte à outils 
pour répondre aux besoins de 
l’industriel, explique Philippe 
Allot. Mais ce niveau théorique 
ne doit pas empêcher de se 
poser certaines questions qui 
permettent de faire évoluer les 
indicateurs. Ce caractère évolu-
tif manque souvent aux indus-
triels, qui sont ainsi freinés dans 
la mise en place de nouveaux 
indicateurs. Pour que ce ques-
tionnement permanent fonc-
tionne et porte ses fruits, il leur 
faut une aide extérieure. Cette 
aide prend aussi bien la forme 
d’outils logiciels que d’experts. 
Là se trouve un palier à fran-
chir. »

Qui sont ces experts ? « Il s’agit 
généralement de consultants 
avec une optique d’ingénierie 
et des approches solutions. Ils 
maîtrisent des connaissances 
théoriques et les outils statis-

tiques. Le tout avec pragma-
tisme et généralement dans le 
cadre d’un déploiement incré-
mental. 

Comment percevez-vous 
l’analyse déléguée des don-
nées « chaudes » du process ? 
« La vision d’un prestataire 
extérieur pourrait avoir du 
sens, explique Philippe Allot, 
directeur d’Ordinal Software. 
Mais sur ce point, les indus-
triels ont encore une barrière 
psychologique importante à 
franchir. Leur challenge quo-
tidien consiste à rester dans 
la course… De ce fait, envi-
sager l’externalisation signifie 
pour eux la crainte de voir le 
savoir-faire quitter l’entreprise. 
Pourtant, il y aurait un inté-
rêt ne serait-ce qu’au niveau 
d’une analyse de type bench-
marking, vu de l’extérieur. Au 
sein des industries, les acteurs 
du développement, en charge 
de pérenniser la performance 
pourraient bien plus qu’ils 
ne le font, s’appuyer sur des 
conseils externes, mais ils ont 
toujours cette crainte de l’ex-
ternalisation. J’observe qu’au 
sein des grands groupes, la 
mise en œuvre d’opérations 
d’envergure est généralement 
difficile à mener car les diffé-

rentes entités industrielles ont 
toujours cette volonté de rap-
propriation des tâches. »

Quoi qu’il en soit, il y a bien 
une valeur ajoutée à apporter 
en phase d’exploitation, ne se-
rait-ce que pour des domaines 
de contrôle les plus pointus… 
comme le contrôle avancé par 
exemple.

« Certains de nos clients, de 
grands groupes industriels, 
centralisent leurs données et 
la lecture de celles-ci avec 
des experts mutualisés, ajoute 
Grégory Guihéneuf pour Won-
derware. Il s’agit par exemple 
d’industriels de l’agroalimen-
taire qui fabriquent des pro-
duits identiques à l’échelle de 
plusieurs usines réparties dans 
le monde entier. D’ailleurs, à 
ce niveau, on perçoit certains 
industriels souhaitant intégrer 
les données d’automatismes à 
leur ERP. »

Les industries lourdes telles que 
la chimie, le pétrole ou l’énergie, 
semblent compter parmi les plus 
réfractaires à une externalisation, 
même partielle, de la gestion de 
leurs données d’exploitation. 
Les industries de l’agroalimen-
taire ou de la pharmacie seraient 
peut-être plus à l’écoute de telles 
prestations, car elles « pensent » 
à un niveau mondial pour les 
plus importantes d’entre elles.

Les logiciels 
« magiques »  
ne remplacent  
pas les experts

En investissant dans une so-
lution logicielle performante, 
l’industriel peut imaginer avoir 
en main l’outil dimensionné 
pour répondre à tous ses be-
soins en matière d’exploitation 
de données. Ce n’est générale-
ment pas l’éditeur qui lui dira 
le contraire. Pourtant, l’outil 
informatique ne remplace pas 
l’expertise et l’expérience et 
il ne remplace surtout pas le 
regard extérieur, même ponc-
tuel. L’investissement logiciel 
effectué, le budget formation 
consommé, il est difficile pour 
l’exploitant de retourner voir 
sa hiérarchie pour exprimer 
de réels besoins en matière de 
prestations d’expertise…

Cette approche remet en cause 
la démarche de « tentation » de 
l’éditeur qui, étape par étape, 
assure à son client que le lo-
giciel sera la réponse à toutes 
ses interrogations. Nombres 
d’industriels se retrouvent ainsi 
enlisés dans une démarche 
dont ils ne se sortent pas si fa-
cilement.

« Il faut dire que les industriels 
ont aujourd’hui une attente 
beaucoup trop forte par rapport 

La perte de compétences et de maîtrise en interne constitue le 
risque le plus souvent assimilé à un mouvement d’externali-
sation. « Cette option nécessite de mettre en place un contrat 
bien bordé, souligne Jacques Austruy, responsable technique 
de Calfat. Il importe de ne pas externaliser la « gestion des pro-
blèmes » sans assurer de contrôle régulier des prestations. Ce 
contrôle doit être régulier par une personne désignée en interne 
pour cela. Et non confier cette tâche à l’acheteur… De plus, ce 
n’est pas au prestataire de fixer les règles. »

Bien préparer l’externalisation
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Seuls les grands groupes ont commencer à mutualiser le stockage de leurs 
données « froides » de process.
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aux outils logiciels, explique un 
éditeur. Car le MES lui-même 
fait l’objet d’une part de « flou » 
non négligeable. En effet, la cou-
verture et la capacité à créer des 
indicateurs se limite encore au 
TRS, MTBF… Si l’exploitant sou-
haite aller plus loin, cela néces-
site de recourir à une expertise… 
Aujourd’hui, il faut avant tout 
que des professionnels capables 
de maîtriser un niveau élevé 
de théorie et de l’appliquer, se 
tournent vers l’industrie ! »

« On voit apparaître sur le mar-
ché, des « Supply as services » 
(SAS), c’est-à-dire des fonction-
nalités de gestion de production 
et de gestion commerciale four-
nit en prestation à des industriels, 
lance Vincent Reverdy, consul-
tant MES chez Emerson Process 
Management. Tout cela s’opère 
à distance au niveau de l’ERP. 
Mais il n’est pas question d’inté-
grer ici la conduite de process en 
temps réel. D’ailleurs, le niveau 
MES, à la jonction de l’informa-
tique de gestion et du procédé, 
n’est pas intégré à cette démar-
che car trop en phase avec la 
production. Il reste effective-
ment à résoudre une probléma-
tique de temps réel et semi-réel. 
Les professionnels du secteur IT 
ou issus du monde de l’ERP nous 
interrogent à ce sujet.

Sur les installations industrielles 
en exploitation, il nous arrive 
lors d’avant projets MES, d’ana-

lyser les données de production 
pour identifier les gains et axes 
d’amélioration potentiels sur 
site. »

Sites industriels 
répartis :  
un marché ?
Par définition, les petits sites in-
dustriels répartis sur le territoire 
(production de béton, de gra-
nulats, ou petites usines agroa-
limentaires…) communiquent 
à distance leurs données de 
production vers un site central. 
Même démarche pour les sites 
de production d’électricité (éo-
liennes, champs photovoltaï-
ques, barrages hydrauliques…). 
A ce titre, de tels sites se rap-
prochent de la problématique 
de la télégestion telle qu’elle 
est posée pour le secteur du 
bâtiment, où des prestataires 
s’engagent sur un niveau de 
confort, de consommation 
énergétique et de maintenance. 
Mais pour cela gèrent l’ensem-
ble des données relatives à leur 
prestation. L’exploitant du bâti-
ment, n’a la plupart du temps 
pas accès à ces données.

Les sites de production répar-
tis (au sens large) sont donc 
un marché potentiel pour la 
gestion déléguée des don-
nées. « Par exemple, pour le 
secteur des éoliennes, il existe 
aujourd’hui des solutions SCA-
DA qui permettent de collecter 

les données de différents sites 
sous la forme de fichiers pos-
tés une fois par jour, voire en 
temps réel pour les données 
critiques », explique Grégory 
Guiheneuf, chez Wonderware. 

Un modèle  
de gestion  
des utilités
Si le cœur du process sem-
ble être encore relativement 
imperméable aux prestataires 
externes, les utilités s’ouvrent 
quant à elles de façon plus 
naturelle, aux services, voire 
à l’externalisation. « Dans le 
domaine de l’énergie, il existe 
aujourd’hui un véritable enjeu 
de mesure des données, mais 
aussi de prestations de conseil, 

souligne Grégory Guihéneuf. Il 
y a aujourd’hui de nombreuses 
réflexions sur les services com-
plémentaires. Des services qui 
seront de plus en plus externali-
sés et centralisés. »

L’idée de confier la gestion des 
données relatives aux utilités à 
un spécialiste peut être élargie à 
des aspects réglementaires né-
cessitant par exemple le calcul 
régulier, si ce n’est permanent 
d’indicateurs. Il s’agit par exem-
ple de déterminer les émissions 
de CO2 ou la présence de pol-
luants spécifiques dans des 
rejets. Ces missions sont éloi-
gnées du métier de l’exploitant 
et nécessitent dans bien des cas 
une veille technologique qu’il 
ne peut assurer en interne. 

Un industriel du secteur automobile se trouvait face à un fort 
volume de données à traiter. Beaucoup trop selon lui. Il a donc 
externalisé une analyse détaillée des différentes données de 
production et leur principe de traitement, afin d’en diminuer 
le volume. Ce recul, l’industriel ne pouvait le prendre faute de 
temps, voire d’expertise en interne. Dans le cadre d’une mis-
sion ponctuelle, le prestataire a ainsi remis à plat le principe 
même du traitement des données pour en alléger la gestion.

Exemple de prestation ponctuelle
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Le domaine des utilités ou encore de la gestion et du contrôle des polluants 
industriels, loin du cœur de process, se prêtent bien à une gestion délé-
guée des données et de l’analyse.


